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Ce fut avec beaucoup d’honneur et d’humilité que j’ai accepté le poste de Président du Conseil 

d’Administration de JEICP au début de l’année en cours, prenant ainsi le relais de mon cher ami 

Gerry Helleiner, un homme qui a non seulement inspiré la création même de JEICP mais qui a 

également mis toute sa longue expérience, son talent et sa disponibilité au service de JEICP au 

cours des quatre premières années de son existence. Ce fut un véritable privilège pour nous d’avoir 

Gerry comme leader pendant les périodes habituellement troubles qui caractérisent toute structure 

naissante, et ce n’est que lorsqu’il fut convaincu que JEICP était installé sur des bases solides 

qu’il a insisté pour passer le témoin à une génération plus jeune. Et c’est uniquement pour cette 

raison que j’ai accepté ce défi, pleinement conscient du fait que Gerry n’a fait que s’installer sur la 

banquette arrière et reste au sein du Conseil en qualité de président honoraire, et qu’avec lui, et fort 

de l’aide des autres collègues avisés du Conseil d’Administration ainsi qu’avec un secrétariat dynamique dirigé par Dominique Njinkeu, nous pouvons ensemble 

aider JEICP à accomplir sa mission consistant à promouvoir des solutions favorables au développement dans les négociations internationales.

Comme le démontrent les activités présentées dans le présent rapport, JEICP s’est véritablement affirmé comme un acteur de poids dans le renforcement des ca-

pacités des décideurs commerciaux dans les régions bénéficiant de ses actions en Afrique et aux Caraïbes. Confrontées à un déficit criard de capacités adéquates 

en matière de politique commerciale, ces régions continuent de nécessiter l’appui juridique et l’expertise en politique commerciale de haut niveau fournis par les 

consultants, le personnel et les collaborateurs de JEICP. 

Au cours de cette quatrième année d’activités, JEICP a consolidé son réseau de chercheurs en Afrique de l’Est, du Centre et de l’Ouest, aux Caraïbes, ainsi qu’à 

Genève. Leur expertise est perceptible dans les nombreux documents qui ont été produits et diffusés tout au long de l’année. La capacité croissante des pays et 

régions d’Afrique et des Caraïbes à s’engager efficacement dans les négociations constitue une preuve supplémentaire de ce travail. Sous l’habile houlette du 

Directeur exécutif, Dominique Njinkeu, JEICP a franchi un nouveau palier dans le cadre de l’orientation du renforcement des capacités en matière de politique 

commerciale vers le développement – une initiative clé dans l’optique de la préparation de la prochaine génération de décideurs dans ce domaine.

L’organisation a amplement bénéficié de la participation active de son Conseil d’Administration bénévole, dont les membres ont mis leur temps et leur grande 

expertise au service des multiples activités de JEICP. Le Conseil d’Administration a été convoqué deux fois au courant de l’exercice 2006-2007, et le Comité 

Exécutif s’est réuni à quatre reprises. Je leur sais personnellement gré de l’abnégation dont ils ont fait preuve en soutenant les importantes activités de JEICP. Je 

voudrais également souhaiter la bienvenue à Kerfalla Yansane, ancien Gouverneur de la Banque Centrale de Guinée, qui a rejoint le Conseil cette année et dont 

la solide expérience financière et la grande connaissance des pays d’Afrique nous sont d’un apport inestimable. 

Au nom du Conseil, je voudrais exprimer ma gratitude tant à nos soutiens de la première heure, qui ont été cités dans les rapports annuels précédents qu’à toutes 

les institutions qui nous apportent un appui financier actuellement, notamment le Consortium Africain pour la Recherche Economique AERC/USAID, l’Agence 

Canadienne de Développement International (ACDI), le Department for International Development (DFID, UK), le Centre de Recherches pour le Développement 

international (CRDI, Canada), le Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères, et la Banque Mondiale. Leur appui financier et intellectuel rend possible la réalisa-

tion de nos activités et sous-tend le travail de fond nécessaire pour permettre aux pays à faible revenu de tirer parti du système commercial multilatéral.

Ambassadeur Ali MCHUMO
Président
Conseil d’Administration

AVANT-PROPOS DU »»
PRESIDENT
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MESSAGE DU DIRECTEUR »»
EXECUTIF

L’année 2007 marque le cinquième anniversaire du lancement de JEICP, et correspond en même 
temps à sa quatrième année d’activités. Il convient, dès lors, de faire brièvement le point à l’occasion 
de cet anniversaire. JEICP a été lancé en mai 2002, à Nairobi au Kenya. Toutefois, ses jalons con-
ceptuels ont une origine plus lointaine, et se reflètent dans les idées présentées à l’origine, lors de 
la conférence Raúl Prebisch donnée par Gerry Helleiner, ex Président du Conseil d’Administration de 
JEICP et professeur émérite de l’Université de Toronto.

Dès sa création en tant qu’institution non gouvernementale fournissant des services d’appui et de 
renforcement des capacités, JEICP a centré ses activités sur l’assistance aux pays en développement 
dans le cadre des négociations commerciales internationales. Son programme de travail a été ori-
enté par la demande, en satisfaisant notamment les besoins exprimés en termes d’appui commercial 
par les pays les plus vulnérables et marginalisés en Afrique et dans les Caraïbes. 

Cinq ans après, notre objectif demeure le même : combler le vide en matière de capacités d’analyse et de négociations exprimés par les bénéficiaires en Afrique 
et dans les Caraïbes, en vue de soutenir leurs efforts dans une gamme variée de domaines et dans le renforcement des capacités à long terme. L’assistance dans 
le cadre de la lutte contre la pauvreté à l’échelle mondiale reste l’essentiel de ces efforts. La demande croissante des services que nous offrons est une preuve 
du contexte commercial international de plus en plus complexe, lequel requiert de façon croissante la nécessaire intensification du processus de renforcement 
des capacités en faveur de ces pays.

En 2006, l’intégration de la dimension développement dans le commerce a constamment constitué une préoccupation centrale dans le cadre de deux princi-
paux forums de négociations commerciales internationales : le Cycle de Doha de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et les Accords de Partenariats 
Economiques (APE) entre l’Union Européenne et l’Afrique, les Caraïbes, et le Pacifique (ACP). Au sein de l’OMC, l’initiative de l’Aide pour le Commerce est née en 
tant qu’option valable, notamment au moment où les negociations du cycle de Doha étaient dans l’impasse en juillet 2006. Au cours des six mois qui suivirent, 
les négociations furent mises en veilleuse. Même si elles ont été relancées en janvier 2007, leur évolution continue d’être freinée par des obstacles multiformes. 
2006 a également marqué l’avant-dernière année pour les négociations de l’APE, une année au cours de laquelle les regroupements régionaux africains et des 
Caraïbes ont augmenté leurs appels en faveur de l’intégration du développement au coeur des négociations. 

Au cours de l’année 2007, tant dans le cadre de l’OMC que dans celui de l’APE, l’appui de JEICP en faveur des pays africains et des Caraïbes a été centré sur la 
mise en avant d’un agenda de négociations favorable au développement. A cet effet, nous sommes particulièrement heureux de la tenue à Arusha, en Tanzanie 
au mois de septembre 2006 de notre important séminaire sur le thème « Prise en compte du développement dans le Commerce ». Cet événement a permis de 
jeter les bases d’un renforcement accru des capacités en matière de politique commerciale d’une façon qui soit propice au développement. Dans le cadre des APE, 
ce fut un honneur pour JEICP de contribuer à l’organisation de la 2ème réunion des négociateurs en chef des Etats ACP  à Helsinki en Finlande au mois de mai 
2006, et de cofinancer la troisième session au mois d’octobre à Berlin, Allemagne. La fin des négociations relatives à l’APE étant prévues pour Decembre 2007, 
JEICP est disposé à ajuster l’appui qu’il fournit en l’affectant à la mise en œuvre de ces accords.

Tout au long de l’année 2007, JEICP a focalisé son attention dans les domaines du commerce des services et de la facilitation des échanges, et en réponse au 
besoin en contributions éclairées manifesté par les pays bénéficiaires en ce qui concerne l’Aide pour le Commerce, notre organisation a accru son implication dans 
ce secteur. Un certain nombre d’études innovatrices commises en matière d’aide pour le commerce au cours de l’année sont en cours de compilation et feront 
l’objet de diffusion sous forme de volume édité au plus tard en fin 2007. Je voudrais saisir cette opportunité pour exprimer mes remerciements et ma gratitude 
aux auteurs qui y ont collaboré, et aux membres du personnel de JEICP pour leur appui constant.

S’agissant brièvement des opérations, le réseau d’experts et de chercheurs de JEICP n’a cessé de croitre. Le Secrétariat a également connu quelques muta-
tions. Il a changé de locaux l’an dernier pour faire face à l’effectif croissant du personnel, parmi lequel, la dernière venue est Clare Bonnell, le nouveau chef de 
l’administration et des finances.

Je souhaite également adresser mes sincères remerciements au Président du Conseil d’Administration de JEICP, l’Ambassadeur Ali Mchumo. Il a rendu un service 
remarquable au  cours de sa première année au sein du Conseil. Je suis également reconnaissant  envers  nos bénéficiaires pour lesquels nous travaillons sans 
relâche, ainsi qu’aux donateurs de JEICP et à nos partenaires institutionnels, qui continuent d’apporter leur généreuse contribution en vue de promouvoir des 
résultats favorables au développement dans les négociations commerciales internationales. Je suis fortement sensible au service dévoué du personnel de JEICP, 
dont l’engagement vis-à-vis de l’organisation est sans faille. Je souhaite   pouvoir continuer de compter sur vous tous dans les années à venir.

Dominique Njinkeu
Directeur Exécutif 
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Orientation du renforcement des capacités en 
matière de politique commerciale vers une per-
spective de développement

Conférence sur « La Prise en compte du Développement --
dans le Commerce » Arusha, Tanzanie, 28-29 septembre 
2006

Il existe une grande variété de programmes axés sur le renforcement 
des capacités des pays à faible revenu à s’engager efficacement 
dans les négociations commerciales. Toutefois, ces programmes ne 
sont pas toujours conçus de manière à faciliter l’élaboration de poli-
tiques commerciales propres à réduire la pauvreté. C’est d’ailleurs 
pour résoudre la problématique de comment mieux satisfaire le 
besoin de renforcement des capacités en matière de politique com-
merciale pour le développement que JEICP a organisé une con-
férence sur le thème « Prise en compte du développement dans le 
commerce – une approche sur le long terme pour un renforcement 
durable des capacités ». Cet événement sans précédent a réuni 
plus de cinquante participants impliqués dans le renforcement des 
capacités commerciales, représentants de gouvernements, des in-
stitutions de recherche et des organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales. A cette occasion, les participants ont 
recensé les programmes existants et échangé leurs expériences 
sur la meilleure façon d’orienter le renforcement des capacités en 
matière de politique commerciale vers une perspective de dével-
oppement, et non pas se limiter à l’élaboration d’un agenda de 
libéralisation. La conférence a permis l’identification de nouvelles 
activités de renforcement des capacités axées sur une perspective à 
plus long terme à la fois au niveau de JEICP et d’autres institutions 
de formation.

Renforcement des capacités juridiques
OL’un des buts de JEICP pour l’année écoulée était d’augmenter 
son appui juridique aux bénéficiaires. C’est pourquoi, en collabo-
ration avec l’Union Africaine (UA), nous avons organisé au mois 
d’août le premier d’une série d’ateliers pour aider les groupes de 
négociateurs de l’Accord de Partenariat Economique (APE) à con-
cevoir, préparer et harmoniser leurs positions de négociations et 
leurs projets de texte. Au cours de cette même année, cinq consul-
tants de JEICP venus d’Afrique centrale et de l’Ouest ont aidé les 
participants à développer leurs connaissances rédactionnelles dans 
le cadre des négociations de l’APE d’une part, et à concevoir un 
mécanisme de coordination entre les différents groupes de négo-
ciateurs de l’APE d’autre part. Au delà de l’exercice d’élaboration 
des projets de textes juridiques, JEICP a pourvu les services de deux 
stagiaires nouvellement sortis de la Faculté de Droit de l’Université 
de Toronto. Ces derniers ont apporté leur expertise dans les do-
maines ci-après : (i) questions juridiques en matière de facilitation 
du commerce, avec un accent particulier sur l’Afrique de l’Ouest ; et 
(ii) obligations juridiques dans le cadre des accords de libre échange 
de l’UE sur les règles d’origine et la facilitation du commerce, en 
tant que préalable aux Accords de Partenariat Economique (APE). 
Les résultats de leurs recherches ont été pris en compte lors des 
rencontres régionales organisées ultérieurement par JEICP.

Intensification des activités dans les Caraïbes
Malgré son attention clairement focalisée sur l’Afrique, JEICP a 
renforcé sa présence dans la région des Caraïbes. Ceci s’est traduit 
par le nombre croissant de programmes mis sur pied sur la base 
des efforts fournis en 2005 et exécutés au cours de la période 
2006-2007. En effet, JEICP a appuyé le Mécanisme régional de né-
gociation des Caraïbes (MCNR) – une institution régionale chargée 
de la coordination de la politique et des négociations commerciales 
pour les Caraïbes – à travers des études et des ateliers. En outre, 
JEICP a appuyé un conseiller, Alejandro Gomez, afin qu’il assiste le 
bureau du MCNR à Genève sur un certain nombre de questions à 
l’OMC, notamment sur l’Aide pour le Commerce. JEICP a égale-
ment procuré des bourses d’études en vue d’un programme de 
Master en politique du commerce international à l’Université de 
West Indies.

Définition de priorités en matière de program-
mation de l’Aide pour le Commerce
« L’Aide pour le Commerce » a vu le jour en tant que domaine 
central de politique commerciale depuis la conférence ministérielle 
de l’OMC à Hong Kong en 2005. Aujourd’hui, elle est en train 
de devenir l’élément clé de la dimension développement du pro-
gramme de développement de l’OMC tel qu’établi à Doha. L’Aide 
pour le Commerce est une expression fourre-tout qui signifie une 
assistance destinée à aider les pays à faire des échanges commer-
ciaux et à tirer profit des accords commerciaux et des opportunités 
d’exportation. JEICP est resté à la pointe du travail de recherche 
sur l’Aide pour le commerce, notamment en aidant les pays afric-
ains et des Caraïbes à définir leurs priorités dans ce domaine. Les 
contributions de JEICP étaient focalisées sur la conception d’une 
architecture appropriée de l’Aide pour le Commerce, en mettant 
en avant les priorités de l’Afrique et des Caraïbes, et en présentant 
des activités complémentaires dans les domaines des services et de 
la facilitation du commerce. La programmation de l’Aide pour le 

2006-2007 : FAITS MAJEURS»»
Au cours de la période 2006-2007, JEICP a poursuivi son objectif qui consiste à promouvoir 
l’obtention de résultats favorables au développement dans le cadre des négociations commer-
ciales internationales à travers une série d’activités visant à appuyer les pays en développement. 
Quatre principaux domaines sont mis en relief ci-dessous.

Des délégués en pleine délibération lors de l’atelier régional sur l’Aide pour le 
Commerce, mars 2007, Nairobi, Kenya
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Commerce de JEICP a inspiré les contributions d’un certain nombre 
d’experts au document soumis par le groupe Africain au Groupe 
de travail de l’OMC sur l’Aide pour le Commerce. Nombre de ces 
contributions et bien d’autres résultats de recherches commandées 
par JEICP dans ce domaine en émergence seront inclus dans un 
volume édité qui sera publié en fin 2007.

Bénéficiaires
Les domaines de concentration de JEICP sont focalisés sur la satis-
faction des besoins de ses bénéficiaires. Nombre de travaux de JE-
ICP sont élaborés en réponse aux demandes d’assistance soumises 
par les pays et les régions bénéficiaires, et en étroite collaboration 
avec ces derniers. Nos premiers bénéficiaires sont des responsables 
des gouvernements d’Afrique au Sud du Sahara et des Caraïbes, 
tous impliqués dans le commerce extérieur, notamment ceux qui 
sont membres des communautés économiques régionales ou sous-
régionales. Comme bénéficiaires subsidiaires, nous avons les cher-
cheurs, les centres de recherche et les universités à la fois dans les 
pays développés et en voie de développement. Le travail de JEICP 
cible essentiellement l’Afrique au Sud du Sahara et les Caraïbes 
car le besoin en appui et en renforcement des capacités dans le 
domaine des négociations se fait plus pressant dans ces régions. 
Pour ce qui est de l’Afrique, le programme de JEICP cible tout le 
continent, les communautés économiques régionales et certains 
pays pris individuellement. Au cours de la période 2006-2007, 
les cibles visées par les activités de JEICP étaient la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), la 
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), l’Union Economique et 
Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA), et la Communauté 
Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). En outre, 
le travail de JEICP s’est élargi au groupe africain de l’OMC, aux mis-
sions diplomatiques africaines et des Caraïbes à Genève, à l’Union 
Africaine et au Secrétariat des pays ACP. Quant aux Caraïbes – 
notamment les pays membres de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) – l’attention s’est focalisée au niveau régional – où 
JEICP a travaillé avec le MCNR en tant que point de contact et 
partenaire dans la mise en œuvre du programme.

Quatre Domaines de concentration : I-IV
Le domaine de concentration de JEICP est structuré autour de qua-
tre domaines qui reflètent la diversité des besoins de nos différents 
groupes de bénéficiaires : (I) Appui dans le cadre des négociations 
de l’OMC, à la fois au niveau national et au niveau régional Afrique 
– Caraïbes; (II) Appui à l’intégration régionale et aux négociations 
bilatérales ; (III) Renforcement des capacités – encadrement et for-
mation ; et (IV) Diffusion, vulgarisation et réseautage. Les domaines 
de concentration I et II comportent des éléments de l’appui tech-
nique (c’est-à-dire l’interaction directe entre les parties prenantes 
à travers des rencontres avec les consultants ou à travers des ate-
liers), l’appui en arrière-plan sous la forme de recherches et études 
analytiques, ainsi que le renforcement des capacités. Ces éléments 
se renforcent mutuellement dans la mesure où les documents de 
recherches et les analyses sont conçus pour soutenir les différentes 
activités d’appui technique de JEICP telles que les conseils directs 
aux bénéficiaires et l’organisation d’ateliers pour différentes parties 
prenantes. JEICP a mené ses activités en s’appesantissant sur les 

éléments de négociation commerciale suivants :

Le cycle de Doha de l’Organisation Mondiale du Commerce •	
(OMC) ;

Les Accords de Partenariats Economiques (APE) entre l’UE et •	
les régions du groupe des ACP ; et

Les projets d’intégration régionale•	

Il est important de dire que le travail de JEICP s’articule autour 
de trois principaux domaines qui reflètent ses priorités centrales 
en matière de négociation commerciale telles qu’identifiées par 
nos bénéficiaires : (i) les problèmes de développement et autres 
problèmes liés au système commercial; (ii) le commerce des march-
andises (y compris les produits agricoles et non agricoles); et (iii) le 
commerce des services et la facilitation des échanges. Dans toutes 
nos activités, nous nous efforçons de rassembler autour d’une 
même table une diversité d’opinions pertinentes (voir Appendice 
II pour les détails des profils des différents participants à certaines 
rencontres organisées par JEICP).

Domaine de concentration I : Soutien à deux 
négociations de l’OMC
Les bénéficiaires du domaine de concentration I sont d’abord les 
décideurs en matière de politique commerciale au niveau national 
où une capacité fondamentale est requise pour garantir un meilleur 
appui aux négociations. Ce programme est au service des pays de 
l’Afrique et des Caraïbes qui se rencontrent à travers des mécan-
ismes de coordination tels que le groupe africain à l’OMC, l’Union 
Africaine et les sessions ministérielles de l’Afrique et des Caraïbes.

Intervention pour l’ensemble de l’Afrique et les Caraïbes
Au niveau de l’Afrique et des Caraïbes, JEICP a satisfait les besoins 
des pays bénéficiaires qui consistaient à présenter leurs priorités 
dans le nouvel agenda de l’Aide pour le Commerce. Dans le cadre 
de la poursuite du travail entamé par JEICP en 2005, l’un des 
principaux objectifs au cours de la première moitié de la période 
2006-2007 était de veiller à ce que les points de vue de l’Afrique 
et des Caraïbes soient pris en compte dans le rapport du groupe 
de travail de l’OMC sur l’Aide pour le Commerce. A cet effet, JEICP 
a commandé et diffusé les résultats de cinq études qui mettent en 
évidence les priorités de l‘Afrique et des Caraïbes (ces résultats ont 
par la suite été inclus dans un volume sur l’Aide pour le Commerce 
publié ultérieurement par JEICP). Au cours de la deuxième moitié, 
JEICP a veillé à ce que les recommandations contenues dans le rap-
port du groupe de travail soient reconduites à travers un agenda 
de travail consolidé, ce qui a abouti à la tenue en mars 2007 d’un 
atelier pour toute l’Afrique. Cet atelier a permis aux pays et ré-
gions de partager leurs expériences en matière de coordination 
de l’Aide pour le Commerce et d’élaborer une stratégie pour les 
besoins futurs. En ce qui concerne les Caraïbes, JEICP a appuyé 
un conseiller à Genève, lequel a, à son tour, assisté le MCNR dans 
le cadre du renforcement de ses capacités à s’engager dans l’Aide 
pour le Commerce, en mettant à sa disposition les rapports des 
principales rencontres sur l’Aide pour le Commerce et en menant 
des recherches en arrière plan.

DOMAINES DE CONCENTRATION»»
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Intervention au niveau national
Au niveau national, JEICP a soutenu ses bénéficiaires en accordant 
un appui technique en arrière plan à onze pays en Afrique subsaha-
rienne, notamment le Cameroun, la République Centrafricaine, le 
Tchad, le Congo, le Gabon, la Guinée, la Côte d’Ivoire, le Kenya, le 
Nigeria, le Rwanda et le Togo. La plupart des activités dans ce cadre 
ont été menées suite à la demande de ces pays. Elles ont permis 
l’élaboration des approches de négociation et l’approfondissement 
des connaissances de ces pays en matière de facilitation des 
échanges et du commerce des services. 

Par exemple, en réponse à la demande du Kenya, JEICP a partiel-
lement financé une rencontre en mars 2007. Cette rencontre a 
offert aux responsables Kenyan l’opportunité de passer en revue 
les demandes/offres révisées des listes sur l’accès aux marchés 
des services, et d’identifier les éventuels domaines dans lesquels 
le Kenya pourrait contracter des engagements. La rencontre était 
sous-tendue par les résultats de six études toutes appuyées par 
JEICP. Ces recherches qui portaient sur six secteurs des services 
kenyans et leurs rapports avec la stratégie du pays en matière de 
négociation ont été présentées au cours de cette rencontre de 
mars 2007. Pour le Nigeria, JEICP a fourni des services consultatifs 
au gouvernement dans les domaines de l’agriculture et des biens 
manufacturés, dans le but d’aider le pays à présenter ses intérêts 
offensifs et défensifs en se fondant sur les résultats des recherches 
conduites pour ce pays.

Domaine de concentration II : Intégration ré-
gionale et négociations bilatérales
Le Domaine de concentration II se focalise sur des activités qui ne 
relèvent pas de l’ OMC telles que l’intégration régionale et les né-
gociations APE entre les Etats ACP et l’UE. Comme pour les années 
antérieures, nous avons apporté notre appui dans l’ensemble de la 
région Afrique-Caraïbes, dans les régions de l’Afrique de l’Ouest, 
du Centre, de l’Est et du Sud, ainsi que des Caraïbes. Les niveaux 
de capacités et de préparation en matière de politique commerciale 
varient entre ces différents groupes. Par conséquent, notre travail 
régional s’est focalisé sur ceux qui nécessitaient plus d’assistance, 
en l’occurrence l’Afrique de l’Ouest et du Centre.

En Afrique et dans les Caraïbes

Appui au groupe ACP
Au niveau de l’Afrique et des Caraïbes, l’aide de JEICP s’est focali-
sée sur l’appui au travail des pays ACP dans leurs négociations avec 
l’Union Européenne sur les APE, lesquels doivent être bouclés d’ici 
la fin de l’année 2007. En collaboration avec l’Unité de gestion du 
projet (UGP) pour les ACP, JEICP a aidé le Secrétariat des ACP à 
convoquer en mai 2006 la deuxième rencontre des négociateurs en 
chef des ACP à Helsinki (Finlande) en finançant la participation de 
délégués venus des différentes régions. JEICP a poursuivi cet appui 
en octobre 2006 en finançant en partie une troisième session à 
Berlin (Allemagne). Ces rencontres ont favorisé la coordination de 
certaines questions spécifiques aux APE et à l’intégration régionale.  
Elles ont également  facilité la mise sur pied d’une forte coalition 
des pays ACP sur le développement, et ont servi de cadre pour des 
discussions sur un arrangement intégré et global avec l’UE.

Renforcement des capacités juridiques
L’un des objectifs de base de JEICP est d’améliorer les compétences 
juridiques de ses bénéficiaires afin qu’ils soient mieux préparés pour 
participer aux négociations en rédigeant des projets de texte et en 
analysant ceux de leurs partenaires commerciaux. En collaboration 
avec l’Union Africaine, JEICP a organisé en août 2006 à Nairobi 
(Kenya), le premier d’une série d’ateliers destinés à mettre à la dis-
position des responsables commerciaux des gouvernements ACP 
l’expertise juridique requise pour rédiger des textes spécifiques 
relatifs aux APE. Le but de cet atelier était d’aider les groupes de 
négociateurs des APE à préparer et harmoniser leurs positions 
de négociations et leurs projets de texte, à l’effet de garantir la 
cohérence entre les différents groupes régionaux. En plus de la 
formation, cinq consultants de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
recrutés pour les besoins de la rencontre par JEICP ont aidé les 
participants à développer un mécanisme de coordination interne 
dans les pays ACP. Cet atelier constitue la première rencontre où 
les négociateurs des ACP travaillaient ensemble sur des documents 
officiels. En plus de cet atelier, JEICP a fait recours aux services de 
deux experts juridiques pour l’Afrique de l’Ouest et les Caraïbes. 
En effet, un expert (Amadou Tankoano) a été recruté pour travailler 
avec les pays de l’Afrique de l’Ouest et les groupes régionaux dans 
le cadre de la préparation de leurs engagements juridiques en mat-
ière de négociations commerciales. Pour les Caraïbes, le consultant 
recruté (Kusha Harakshingh) a apporté des conseils juridiques fort 
opportuns au groupe consultatif sur le sucre à Bruxelles, en l’aidant 
à s’arrimer au protocole de l’UE sur le sucre.

En Afrique de l’Ouest
L’assistance de JEICP à l’Afrique de l’Ouest incluait la réalisation de 
recherches basées sur des faits concrets et l’organisation de ren-
contres aux fins de mieux éclairer les positions régionales des né-
gociateurs. En effet, les pays de l’Afrique de l’Ouest ont bénéficié 
de l’expertise de trois conseillers principaux de JEICP basés dans la 
région. Il s’agissait notamment de Sékou Doumbouya (accès aux 
marchés), Ibrahima Diagne (facilitation du commerce), et Abdou-
laye Ndiaye (services). Pour sa part, Rose Tiemoko, conseiller de 
JEICP auprès de la commission de l’UEMOA a également apporté 
un appui substantiel, notamment dans le cadre de l’Aide pour le 
Commerce. Tous ces quatre experts ont travaillé de concert avec 
des jeunes chercheurs et ont exercé une fonction de renforcement 
des capacités de la plus grande importance. A titre d’exemple, 
JEICP a commandé des études sur les services en faveur de trois 
pays de l’Afrique de l’Ouest. Ces études, qui étaient placées sous 
la supervision d’Abdoulaye Ndiaye, étaient destinées à compléter 
le travail que le Centre du Commerce International réalisait dans 
le même domaine. Les conseillers de JEICP ont travaillé à renforcer 
l’interface entre les négociateurs au niveau de chaque capitale et 
le processus de Genève. Peu avant la rencontre ministérielle de 
l’UEMOA sur le commerce qui s’est tenue à Dakar (Sénégal) en 
novembre 2006, Rose Tiemoko et Sékou Doumbouya ont tous les 
deux fait le déplacement de Genève pour rencontrer la mission de 
l’UEMOA et le Secrétariat de l’OMC afin de présenter les résultats 
de leurs recherches qui ont par la suite été présentés lors de la 
session des ministres à Dakar.

JEICP a joué un rôle central dans deux événements d’envergure 
organisés pour les pays de l’Afrique de l’Ouest pendant l’exercice 
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2006-2007. En effet, JEICP a apporté un appui financier et technique 
à l’organisation de la Conférence des ministres de l’Agriculture de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre qui s’est tenue à Saly Portudal 
(Sénégal) en août/septembre 2006. JEICP a financé cinq experts en 
commerce qui ont participé à cette rencontre. Ces derniers ont pré-
paré des exposés en arrière-plan, lesquels ont été utilisés comme 
base de discussion sur les stratégies régionales du commerce dans le 
secteur de l’agriculture.  Les parties prenantes de cet atelier etaient  
issues des secteurs public et privé - notamment les organisations 
d’agriculteurs, les chercheurs, les décideurs, les parlementaires et 
les journalistes (voir appendice II). Par ailleurs,  avant la tenue de la 
rencontre ministérielle de l’UEMOA évoquée ci-dessus, JEICP a as-
sisté la Commission de l’UEMOA pour l’organisation d’une session 
des experts destinée à formuler des recommandations devant être 
présentées aux ministres. 

Ces recommandations avaient trait aux perspectives en matière de 
négociations régionales et multilatérales. Les conseillers de JEICP 
ont présenté trois études – sur le commerce des marchandises et 
des services, ainsi que sur la facilitation du commerce – lesquels ont 
fait l’objet de discussions lors de la rencontre ministérielle.

En Afrique Centrale
JEICP a adopté la même approche d’assistance qu’en Afrique de 
l’Ouest. En effet, le consultant principal de JEICP basé au Cam-
eroun, Valerie Ongolo Zogo, a apporté un appui technique (et 
continue de le faire) aux pays de l’Afrique Centrale, notamment 
dans les domaines des services et de la facilitation du commerce. 
Deux événements régionaux d’une grande importance on été or-
ganisés. En effet, JEICP a organisé en avril 2006 à Douala (Camer-
oun) une rencontre sur le commerce des services et la facilitation 
des échanges dans la région CEMAC. Avant cette rencontre, JEICP 
avait commis des experts locaux pour réaliser des études de cas 
sur les services pour le Congo, le Gabon et la République Cen-
trafricaine. Les résultats de ces études ont été présentés lors de la 
rencontre et ont constitué la base des discussions. Sous la direction 
de Valérie Ongolo, les participants ont entre autres proposé des 
projets de textes en réponse à la Déclaration ministérielle de l’OMC 
à Hong Kong. En juin 2006, JEICP a collaboré avec la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique et avec l’Agence in-
ternationale de la Francophonie dans le cadre d’une réunion visant 
à relever les défis et résoudre les problèmes inhérents à la mise en 
œuvre des mécanismes régionaux de promotion de l’investissement 
et des finances en Afrique Centrale.

A la suite de la rencontre d’Avril 2006, un atelier de renforcement 
des capacités en matière de facilitation du commerce s’est tenu à 
Yaoundé (Cameroun) en mars 2007. L’objectif principal de cet ate-
lier était d’élaborer les éléments de facilitation du commerce dans 
le cadre d’une approche régionale de l’identification des priorités 
en matière d’Aide pour le Commerce.

En janvier 2007, JEICP a signé un protocole d’entente d’un an avec 
la CEMAC pour le renforcement des capacités de cette institu-
tion. JEICP est en train d’élargir son expertise technique à travers 
la désignation de trois experts juristes au secrétariat pour faciliter 
la préparation des documents juridiques sur les APE. La principale 
tâche de ces experts consiste à examiner la structure du texte sur 
les APE et de donner des avis pointus aux groupes techniques de 

la CEMAC. Par ce procédé, 
JEICP entend renforcer les 
capacités du Secrétariat de la 
CEMAC tout en contribuant 
à la formulation de solides of-
fres de négociation. En outre, 
JEICP est en train de financer 
les travaux de trois assistants de 
recherche pour appuyer les ex-
perts juristes. Par ailleurs, JEICP 
a engagé un consultant pour 
préparer des projets de listes sur 
le commerce des marchandises, 
en l’occurrence sur l’agriculture 
et l’accès aux marchés non ag-
ricoles (AMNA) pour les pays de 
l’Afrique Centrale. Les résultats 
de ces recherches seront publiés 
avant la fin de l’année 2007.

En Afrique de l’Est 
Bien que d’importants efforts 
restent à faire dans le cadre 
du renforcement des capaci-
tés de l’Afrique de l’Est pour  
s’engager efficacement dans 
les négociations commerciales, 
cette région semble être à un 
stade un peu plus avancé que 
l’Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre. Cependant, la demande 
en services fournis par JEICP 
dans cette région ne cesse de 
s’accroître. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’en août 2006, 
JEICP a co-organisé un atelier régional pour les pays de l’Afrique 
de l’Est à Arusha (Tanzanie) à la demande du Ministre Kenyan du 
commerce. Les participants à cette réunion ont évalué la situation 
des négociations de l’OMC pour le cycle de Doha, et ont discuté 
des préparatifs de la révision commune de la politique commer-
ciale à l’OMC pour les Etats partenaires des pays de l’Afrique de 
l’Est. En réponse à une autre demande du Kenya, JEICP a appuyé 
le ministère kenyan du commerce dans l’organisation d’un atelier 
national sur le commerce des services en mars 2007. Au cours de 
cette rencontre, les six études qui avaient été commandées par 
JEICP sur le secteur des services du Kenya ont été présentées aux 
participants. Parallèlement, JEICP avait commandé une autre étude 
sur les implications de la libéralisation sur un APE pour l’Afrique de 
l’Est, et les effets de l’accès aux marchés non agricoles aux niveaux 
national et régional entre les pays de l’Afrique de l’Est.

Dans les Caraïbes
Tel qu’indiqué dans la section « Temps forts » ci-dessus, JEICP a 
soutenu un conseiller basé à Genève – Alejandro Gomez (voir ci-
dessous dans la section Domaine de concentration III) – qui a assisté 
les pays CARICOM et a établi un lien avec la région. Son rôle con-
sistait à suivre et faire des rapports sur les négociations de l’OMC, 
représenter le MCNR à l’OMC, et préparer les rapports techniques. 
Dans le cadre de l’arrangement entre JEICP et l’Université de West 

Témoignage 
d’un 
bénéficiaire
« Au nom de la 
Commission de l’UEMOA, 
je voudrais réitérer, nos 
sincères remerciements 
pour l’important appui de 
votre organisation dans 
la tenue de la réunion 
préparatoire des experts 
en prélude à la Session 
ministérielle de l’UEMOA 
sur le commerce à Dakar 
le 16 novembre 2006. 
L’assistance technique 
apportée par JEICP – 
notamment les études 
sur la facilitation du 
commerce, les services, et 
les concessions tarifaires 
– ont permis à nos Etats 
membres de mieux définir 
leurs positions dans les 
négociations de l’OMC, 
et partant, de renforcer 
la politique commerciale 
commune de l’Union. »

– Soumaila Cissé, Président 
de la Commission de 
l’UEMOA
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Indies (UWI) où JEICP a ap-
puyé deux étudiants en Mas-
ter au UWI Centre for Inter-
national Trade Law, Policy and 
Services. JEICP va poursuivre 
son travail avec l’UWI pour 
développer  des programmes 
d’enseignements et explorer 
les possibilités d’échange 
d’enseignants et d’étudiants, 
dans le but de renforcer les 
capacités en politique com-
merciale des ACP.

En juin 2006, JEICP a apporté 
son appui aux pays CARI-
COM à travers le MCNR en 
co-organisant une rencontre 
du Groupe de travail com-
mercial pour les Caraïbes aux 
Barbades sur les questions 
de développement dans les 
négociations des APE. Un ex-
posé sur les perspectives des 
Caraïbes en matière d’Aide 
au Commerce qui avait été 

commandé par JEICP a également été présenté et débattu lors de 
cette rencontre.

En juin 2006, JEICP a apporté son appui aux pays CARICOM à 
travers le MCNR en co-organisant une rencontre du Groupe de 
travail commercial pour les Caraïbes aux Barbades sur les questions 
de développement dans les négociations des APE. Un exposé sur 
les perspectives des Caraïbes en matière d’Aide au Commerce qui 
avait été commandé par JEICP a également été présenté et débattu 
lors de cette rencontre.

Domaine de concentration III : Renforcement 
des capacités – Encadrement et Formation
Dans le cadre du domaine de concentration III, le renforcement 
des capacités englobe principalement les activités d’encadrement 
et de formation. Ces activités visent à : (i) promouvoir l’intégration 
de la dimension développement  dans la politique et les négocia-
tions commerciales; (ii) améliorer les connaissances analytiques et 
pratiques de jeunes professionnels ; et (iii) accroître le nombre de 
chercheurs et de professionnels du commerce en Afrique et dans 
les Caraïbes. Il est prévu qu’avec le temps, ces activités facilitent 
l’émergence en Afrique et dans les Caraïbes d’un réseau multidisci-
plinaire d’experts en commerce capables de répondre, de manière 
holistique, aux différents déficits en consultants professionnels.

Prise en compte du développement dans le commerce – ren-
forcement durable des capacités
Les principaux éléments de la Conférence de JEICP sur « La Prise 
en compte du développement dans le Commerce», laquelle s’est 
tenue du 28 au 29 septembre 2006 à Arusha (Tanzanie) ont été 
évoqués à la section « Temps forts » ci-dessus. Cette rencontre 
avait rassemblé tous les acteurs impliqués dans les efforts de ren-

forcement des capacités commerciales à réfléchir ensemble sur la 
formation en politique commerciale, à échanger des informations, 
des expériences et des programmes d’enseignement, et à discuter 
des principales préoccupations, afin de veiller à ce que le renforce-
ment des capacités en matière de commerce soit orienté vers la ré-
duction de la pauvreté. La conférence a insisté sur la mise en place 
d’une stratégie à long terme pour le renforcement des capacités. 
Cette stratégie était destinée à trouver des voies et des moyens 
pour établir des liens entre la recherche et la formation d’une part, 
et à permettre à ceux qui ont déjà un savoir-faire à le développer 
afin d’être à jour par rapport aux recherches et aux négociations 
en cours d’autre part. La stratégie visait également la réponse à un 
certain nombre de défis à long terme, notamment le faible niveau 
de connaissances des gouvernements et de bien d’autres institu-
tions, le caractère inadéquat des programmes d’enseignement et 
l’absence de lien entre les disciplines qui empêche la totale prise 
en compte du développement dans la définition des politiques 
commerciales, et la faiblesse des institutions appelées à utiliser les 
connaissances existantes lors de la prise des décisions. Pour faire 
avancer les choses, la conférence a proposé la réorientation des 
programmes d’enseignement des institutions de formation afin de 
mieux équilibrer la perspective d’une relation entre le commerce, la 
croissance et la réduction de la pauvreté. Elle a également proposé 
la mise à contribution accrue des experts en commerce et intellec-
tuels locaux pour appuyer les gouvernements pendant les négocia-
tions par le biais des conseils opportuns ; une meilleure interaction 
entre les chercheurs et les décideurs ; et comment engager des 
formations à court et à long terme de manière à introduire des 
perspectives de développement dans le renforcement des capacités 
en matière de politique commerciale.

Dans le but de faire avancer les recommandations de la Conférence 
sur la prise en compte du développement, JEICP entend organiser 
un événement spécial et annuel qui pourrait, par exemple, per-
mettre la conception d’une formation basée sur le développement, 
et contribuer à l’amélioration des cours sur les connaissances et 
techniques de négociation. L’autre possibilité en cours d’étude est 
l’organisation de séances de simulations de scénarios de négocia-
tions commerciales dans les régions bénéficiaires de JEICP.

Réseaux de collaborateurs
Les réseaux de collaborateurs et d’encadreurs constituent des élé-
ments clés du programme de travail de JEICP. Le processus repose 
essentiellement sur un encadrement général effectué par une 
équipe de conseillers suffisamment expérimentés, qui orientent un 
groupe de jeunes collaborateurs. Ce dernier groupe est composé 
d’étudiants du troisième cycle ou de jeunes licenciés en droit ou en 
économie qui n’ont pas nécessairement le niveau d’expérience req-
uis pour gérer tous les aspects des négociations, mais qui souhaitent 
acquérir une expérience en développement international. Le pro-
gramme a deux objectifs : offrir une opportunité d’apprentissage 
aux Collaborateurs tout en utilisant leurs services pour assister nos 
bénéficiaires. Se référer à la représentation schématique.

Au cours de la période 2006-2007, JEICP a appuyé trois conseillers 
basés à Genève. Ces derniers ont apporté leur concours dans la 
coordination de l’information entre Toronto, Genève et les capi-
tales régionales, en même temps qu’ils menaient des recherches 

Témoignage d’un 
bénéficiaire
« L’atelier régional pour les 
pays de l’Afrique de l’Est qui 
s’est tenu du 21 au 24 août 
2006 à Arusha (Tanzanie) sous 
les auspices de JEICP était 
d’une extrême importance, 
notamment parce qu’il a servi 
de cadre à la préparation 
de la Révision de la 
politique commerciale de la 
Communauté ouest africaine 
qui aura lieu à Genève en 
octobre de l’année en cours. 
Tous les hauts responsables 
gouvernementaux ayant pris 
part à cet atelier ont exprimé 
leur satisfaction au regard des 
résultats de l’atelier et de son 
à-propos. »

– Elijah Manyara, Sous-
directeur au ministère 
kenyan du commerce et de 
l’industrie, Nairobi (Kenya)
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sur des questions spécifiques à certaines régions ou à certains pays. 
En effet, Noam Doré a apporté son appui au groupe de l’Afrique 
à l’OMC, avec une attention particulière sur l’Afrique de l’Ouest. 
Pour sa part, Georgia Prelaz a facilité l’établissement des liens entre 
les Etats de l’Afrique et des Caraïbes, tout en suivant les développe-
ments en agriculture et en AMNA. Alejandro Gomez, mentionné  
plus haut, a apporté un appui crucial au MCNR sur plusieurs as-
pects de la politique de l’OMC.

JEICP a également engagé deux collaborateurs au niveau régional. 
En effet, Marie-Elisabeth Diouf, basée au Sénégal, a assisté le 
consultant principal, Abdoulaye Ndiaye dans les recherches sur le 
commerce des services dans les huit pays de l’UEMOA. Rose Ti-
emoko quant à elle a travaillé avec la Commission de l’UEMOA sur 
la coordination d’une position régionale sur l’Aide pour le com-
merce. Au cours de leurs travaux, tous les collaborateurs engagés 
ont bénéficié de la supervision des consultants principaux de JEICP 
tels que Pierre Sauvé, Valerie Ongolo Zogo, Abdoulaye Ndiaye, 
Ibrahima Diagne et Sékou Doumbouya.

Les profils ci-dessous retracent les parcours et rôles de l’un de nos 
consultants principaux (Sékou Doumbouya) et de l’un de nos col-
laborateurs (Alejandro Gomez).

Profil : Consultant principal 
(Accès aux marchés)

	 Sékou Falil Doumbouya
Sékou Doumbouya est économiste et 

Directeur du groupe de recherche et d’appui 

pour le développement social et économique 

(GRADES) (Guinée). Il est membre de la Commission du Premier 

Ministre Guinéen chargé d’examiner la politique monétaire de 

la Banque Centrale de Guinée. Il est chercheur invité dans le 

réseau de recherche sur l’économie politique de la réduction de 

la pauvreté et dans le Centre inter universitaire sur les risques, 

l’économie politique et l’emploi de l’Université de Laval, Québec 

(Canada). M. Doumbouya est crédité de plusieurs publications 

sur les questions de politique commerciale, avec un accent sur 

l’analyse économétrique de l’accès aux marchés agricoles et non 

agricoles.

D’après M. Doumbouya, JEICP lui offre une opportunité de 

mettre en pratique ses travaux de recherche en répondant aux 

besoins spécifiques de négociation telles qu’exprimés par les 

pays et régions africains. A titre d’exemple, dans le cadre des 

négociations de l’OMC, JEICP a facilité la réalisation d’importants 

travaux visant à résoudre les problèmes de conformité rencontrés 

lors de l’application du tarif extérieur commun au sein de 

l’UEMOA et de la CEMAC, dans les contextes des engagements 

tarifaires du cycle de l’Uruguay et de celui en cours, de Doha.

Profil : Collaborateur 
basé à Genève (MCNR) 
Alejandro Gomez
Originaire de la République Dominicaine, 

Alejandro Gomez travaille depuis février 

2006, avec l’appui de JEICP, pour le bureau 

du Mécanisme Caribéen de Négociation 

Régionale (MCNR) à Genève. En sa qualité d’agent de commerce, 

il assiste depuis lors le Dr Gonzales, Directeur du MCNR pour les 

questions de l’OMC. Avant sa nomination à ce poste, Alejandro 

Gomez était déjà crédité d’une expérience en tant que stagiaire 

au Centre international du commerce où il apportait un 

appui technique à la Section du développement de la gestion 

des entreprises. Concrètement, il aidait les pays en voie de 

développement à tirer profit des opportunités du commerce. 

Il est titulaire d’une licence en études internationales et d’un 

master en études de l’Union Européenne.

En envoyant régulièrement les rapports de réunions et en 

apportant un appui technique sur les questions de négociations 

(y compris de rapports de consultation), Alejandro Gomez est 

entièrement engagé à aider les pays des Caraïbes (y compris 

les délégations non permanentes) à suivre l’évolution des 

négociations de l’OMC. Il est spécialisé sur  les questions 

spécifiques de négociation et amène les bénéficiaires quand 

il le faut, à s’orienter vers une stratégie de développement. Il 

contribue ainsi au principe fondateur de JEICP qui consiste 

à renforcer les capacités des pays en voie de développement. 

D’après Gomez, « la préparation des rapports des réunions 

passées, présentes et futures prend beaucoup de temps et 

nécessite un apprentissage continu sur des sujets spécifiques. »

Domaine de concentration IV : Diffusion, vul-
garisation et réseautage
Pour JEICP, le but premier de la diffusion est de veiller à ce que 
l’analyse que JEICP produit et les échanges sur la politique dans 
lesquels l’organisation est engagée soient intégrés à tous les 
niveaux de prise de décision et dans les réseaux de négociation 
dans lesquels ses bénéficiaires sont impliqués. Pour ce faire, il faut 
également que les préoccupations et questions des bénéficiaires 
soient intégrées dans les recherches que JEICP commande ; et que 
ces recherches deviennent une importante partie du processus de 
débat et de négociation des bénéficiaires. Les recherches de JE-
ICP et le matériel de référence ont été régulièrement distribués à 
l’occasion des différents ateliers et à travers son site web. Une liste 
des publications produites ou commandées par JEICP au cours de 
la période 2006-2007 est inclue dans le présent rapport annuel.
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AGENDA POUR LE FUTUR»»

Approche adaptée aux besoins des bénéfici-
aires dans la négociation et la mise en œuvre
A l’avenir, JEICP continuera à répondre aux réalités de négociation 
et ce, au fur et à mesure que celles-ci se présenteront aux niveaux 
multilatéral, régional et bilatéral. Dans les années à venir, les pays 
de l’Afrique et des Caraïbes, pris individuellement et/ou en tant 
que communautés économiques régionales, seront engagés dans 
une série de négociations compliquées et interdépendantes. Dans 
un premier temps, c’est le programme de travail de Doha qui sera 
ou ne sera pas achevé au cours de cette période. S’il arrive que ce 
programme soit achevé, des questions d’une importance capitale 
pour les pays de l’Afrique et des Caraïbes seront très probablement 
insérées dans un agenda qui sera mis en œuvre progressivement et 
ceci, pendant au moins les deux ou trois prochaines années.

Dans un deuxième temps, les négociations APE entre l’UE et les 
pays ACP qui ont commencé en 2002 sont supposées s’achever en 
2007. Cependant, la question reste ouverte quant à savoir si ces 
négociations seront bouclées à temps pour toutes les régions ACP. 
Au regard des progrès réalisés jusque là dans les APE et le cycle de 
Doha, il est possible que les nouveaux accords ne prennent pas ef-
fet immédiatement, même si les négociations s’achèvent en 2007 
comme prévu. Dans tous les cas, le besoin en expertise offerte par 
le réseau des collaborateurs de JEICP pour aider les gouvernements 
africains et des Caraïbes à concevoir des options de négociation et 
de mise en œuvre est susceptible de s’accroitre. Dans la perspective 
où les processus de politique commerciale vont évoluer des défini-
tions générales des cadres et modalités de négociations vers une 
élaboration plus spécifique des engagements aux niveaux régional 
et national, notre travail va se recentrer sur ces domaines pour per-
mettre à nos bénéficiaires de tirer profit des opportunités qu’offrent 
le commerce international et la libéralisation. Cette transition pour-
rait s’élargir à une plus grande implication dans des domaines tels 
que les réformes juridiques et institutionnelles. L’approche diffèrera 
d’une région à l’autre et il faudra l’adapter aux besoins spécifiques 
de chacune d’entre elles  . Dans ces conditions, JEICP sera tenu 
d’adapter sa structure pour pouvoir gérer différents types de pro-
grammes et adopter une approche stratégique spécifique à chaque 
région. D’ailleurs, un tel processus a déjà commencé, tant il est vrai 
que nous avons demandé à nos chercheurs de se focaliser sur div-
ers niveaux régionaux. Nous nous efforcerons de consolider cette 
initiative.

Outre les éléments de négociation et de mise en œuvre, l’autre 
aspect clé des relations avec l’Europe pour les pays ACP c’est 
l’enveloppe financière. A cet égard, le 10ème Fonds européen de 
développement (FED) est en cours de négociation. Ces négocia-
tions pourraient avoir d’importantes répercussions sur l’Aide pour 
le commerce. Dans ce sillage, nous continuerons à suivre de près 
les aspects financiers, notamment en associant les ministères des 
finances et de la planification dans nos activités, au fur et à mesure 
que l’Aide pour le Commerce évoluera de ses phases conceptuelles 
à la mise en œuvre de sa réalisation.

Cohérence et renforcement des capacités
Il est nécessaire de veiller à la cohérence des engagements pris aux 
niveaux national, bilatéral, régional et multilatéral. Les négociations 
de l’OMC sur l’établissement des règles doivent prévoir des options 
adéquates pour la négociation des types d’accords qui soutien-
nent le développement dans les pays en développement. Il sera 
nécessaire de veiller à ce que les processus d’intégration régionale 
continuent de favoriser une meilleure intégration de ces pays dans 
l’économie mondiale. En outre, il sera nécessaire de créer une in-
terface appropriée entre les processus d’intégration régionale, les 
APE et les engagements de l’OMC. Par ailleurs, il sera également 
nécessaire d’assurer la cohérence au-delà du domaine du com-
merce, de manière à couvrir les questions relatives à la dette et 
aux finances, ainsi qu’à une réforme réglementaire plus générale. Il 
sera enfin nécessaire d’établir un lien entre les questions des APE, 
des engagements de l’OMC et de l’offre à travers l’Aide pour le 
commerce, afin de créer un effet positif sur la réduction de la pau-
vreté.

Les activités de renforcement des capacités de JEICP continueront 
d’être menées sur une perspective à long terme, notamment dans 
le cadre du renforcement des capacités locales à l’intérieur des ré-
gions. A cet effet, et dans le but de concevoir les programmes de 
renforcement des capacités pour le futur, nous poursuivrons et éla-
borerons les différentes recommandations nées de la Conférence 
sur la prise en compte du développement dans le commerce de 
septembre 2006.

Rencontre des Ambassadeurs Africains lors de la session de JEICP à Bruxelles.
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Les données financières ci-dessous constituent une partie des états financiers issus de l’audit réalisé pour l’exercice achevé 
le 30 avril 2007. Ces états financiers audités comportent des informations supplémentaires ainsi que des données pouvant 
s’avérer utiles au lecteur dans l’évaluation de ces extraits financiers. Toutes les valeurs sont libellées en dollars Canadiens.

ETATS FINANCIERS»»

Juristes et Economistes Internationaux contre la Pauvreté

Etats des résultats d’exploitation

Exercice achevé le 30 avril						      		 2007					    2006

Recettes
	 Subventions		  	 2,598,059			  2,665,231
	 Autres		  	 -		  	 14,502
			   	 2,598,059		  	2,679,733

Dépenses

	 Administration			   139,405			   110,973
	 Conseil d’Administration			   123,329			   127,457
	 Domaines de concentration			   1,540,088			  1,802,522
	 Amortissement des actifs			   11,035			   13,221
	 Diffusion et Divulgation			   177,050			   106,023
	 Subvention pour frais généraux 			   28,182			   83,594
	 Honoraires			   125,843			   88,764
	 Mobilisation des ressources et réseautage			   66,139			   47,648

	 Salaires		  	 361,996		  	 288,183

			   	 2,573,067		  	2,668,385

Excédent des recettes sur les dépenses	 $		  24,992	 $		  11,348
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Juristes et Economistes Internationaux contre la Pauvreté

Etat de l’évolution de l’actif net

Exercice achevé le 30 avril										         2007			   2006
			 
			   Investis en
			   actifs
			  immobiliers			  Non affectés					    Total	 		  Total

Solde, en début d’exercice	 $	 41,083		  $	 80,152			   $		 121,235	 	 $	 109,887

Excédent (déficit) des revenus
	 sur les dépenses		  (11,035)			   36,027					    24,992		  	 11,348

Investissement dans les actifs	 	 (226)		  	 226			   		 -		  	 -
	 immobiliers

Solde, en fin d’exercice	 $	 29,822		  $	 116,405			   	$	 146,227		  $	 121,235

Juristes et Economistes Internationaux contre la Pauvreté

Etat de la situation financière

Exercice achevé le 30 avril	  						      	2007					    2006

Actifs
A court terme
	 Espèces et quasi-espèces	 $		  2,826	 $		  385,151
	 Comptes débiteurs (Note 4)			   590,592			   252,662
	 Frais anticipés	 	 	 13,723	 	 	 11,674
				    607,141			   649,487

Equipement (Note 5)	 	 	 29,822	 	 	 41,083

		  $		  636,963	 $		  690,570

Passifs
A court terme
	 Comptes créditeurs et de régularisations	 $		  208,988	 $		  222,985
	 Contributions différées (Note 6)	 	 	 281,748	 	 	 346,350
		  	 	 490,736	 	 	 569,335

Actifs nets
Investis dans les biens immobiliers		  	 29,822			   41,083
Non affectés	 	 	 116,405	 	 	 80,152
		  	 	 146,227	 	 	 121,235

		  $		  636,963	 $		  690,570

Les états financiers vérifiés exhaustifs sont disponibles à la demande.
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Accès aux Marchés
“Regional Strategy Paper on Trade in Agriculture •	
Commodities for West Africa,” September 2006, by Ibrahima 
Diagne.

“Regional Strategy Paper on Trade in Agriculture •	
Commodities for Central Africa,” September 2006, by 
Benjamin Nami and Emmanuel Douya.

“NAMA Negotiations: What is at stake for Africa?,” January •	
2007, by Nelson Ndirangu.

“Evaluation des concessions tarifaires des Etats membres de •	
l’UEMOA auprès de l’UEMOA,” January 2007, by Sékou Falil 
Doumbouya.

“Implications of WTO Multilateral Liberalisation of Non-•	
Agricultural Products and European Union’s Economic 
Partnership Agreement for East African Community 
Countries,” by Evious Zgovu and Chris Milner.

Aide pour le Commerce
Volume à venir : Aid for Trade and Development
Dans le cadre de son programme de travail relatif à l’Aide pour le 
Commerce, JEICP a commandé au cours de l’exercice 2006-2007 une 
vingtaine de documents sur l’Aide pour le Commerce, lesquels sont 
en cours de publication dans un volume édité sous le titre Aid for 
Trade and Development. Ces documents, réalisés par des experts 
de haut  niveau en la matière, présentent des recherches récentes 
sur l’architecture de la fourniture de l’Aide pour le Commerce, 
les points de vue africains et caribéens, ainsi que des expériences 
et leçons spécifiques tirés des projets d’Aide pour le Commerce, 
y compris dans les services. La collection d’articles de l’ouvrage 
propose plusieurs des idées élaborées à l’aide de recherches menées 
par JEICP, et est destinée à offrir une base pour des études plus 
approfondies dans ce secteur d’intérêt. Le livre, devant être publié 
par la Presse Universitaire de (Cambridge University Press), devrait 
être disponible en automne 2007.

Autres publications sur l’Aide au Commerce
“The Financial Architecture of Aid for Trade”. Prepared by •	
Massimiliano Calì, Sven Grimm, Sheila Page, Lauren Phillips 
and Dirk Willem te Velde.

“Economic Partnership Agreements and the role of Funding •	
for Development,” by Morgan Githinji.

Services

Etudes nationales
Congo – par Claude Arsène Amona•	

Gabon – par Aristide Ebang Essono•	

Togo – par Kodjo Evlo•	

Guinée – par Joao Bernado Vieira•	

République Centrafricaine par Dieudonné Ouefio•	

Cote d’Ivoire – par Nouhoun Coulibaly•	

Etudes sectorielles sur les services pour le Kenya
Tourisme – par Kennedy Manyalla•	

Services de Distribution – par C.H. Oyango•	

Cadre règlementaire du secteur des services – par  S.C.M. Wafula•	

Education – par Georges C. Njine•	

Energie – par Makori Bikundo et Henry Otundo•	

Secteur bancaire – par Moses Kiptui•	

Autres publications sur les services
“Etat de la réglementation et négociations sur le commerce •	
des services au Tchad,” by Oumar Abderamane.

“GATS - Institutional infrastructure study on Central African •	
countries,” by Laboratoire d’Analyse Economiques (LAE).

“Commitments of Eastern Africa (Burundi, Kenya, Tanzania, •	
Uganda and Rwanda),” by Trade Law Center for Southern 
Africa (TRALAC).

Trade Facilitation
“Trade Facilitation: Funding Priorities in ECOWAS,” by •	
Ibrahima Diagne.

“Trade Facilitation Measures in Kenya,” June 2006, by •	
CEFTPRO Kenya.

“A Positive Agenda for Africa in Trade Facilitation •	
Negotiations: Case Study on Rwanda,” July 2006, by Claire 
Akamanzi.

PUBLICATIONS DE JEICP EN 2006-2007»»
Tout au long de l’exercice 2006-2007, JEICP a commandé et publié un grand nombre de documents 
de recherche et d’analyses, centré sur quatre domaines : l’accès aux marchés, l’aide pour le com-
merce, les services, et la facilitation des échanges. Ceux-ci ont servi à informer les bénéficiaires 
impliqués dans les processus régionaux et multilatéraux, et ont servi de base de travail aux nom-
breuses activités d’assistance technique fournie par JEICP.

Alain Faustin Bocco (Commission de l’UEMOA), Rose Tiemoko (Collaborateur de 
JEICP), et Marietou Coulibaly (SPIDS, Sénégal) prenant part à la rencontre de pré-
paration de la réunion des experts ministériels de l’UEMOA à Dakar au Sénégal en 
novembre 2006.
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Daniel Bradlow
Directeur, Programme  International d’Etudes Juridiques, Washing-
ton College of Law, American University (Washington DC, USA)

Kwesi Botchwey
Président Exécutif, Initiative Africaine pour l’Appropriation des 
Politiques de Développement (AUDI) ; Professeur en Economie de 
Développement, The Fletcher School, Tufts University (Massachus-
sets, USA); Ancien Ministre des Finances du Ghana *Trésorier, 
Membre du Comité Exécutif

Havelock Brewster
Consultant Commercial et F-financier ; Ancien Directeur Exécutif 
de la Banque Caribéenne, Interaméricaine de Développement 
(Washington DC, USA)

Carlos Correa
Directeur, Centre des Etudes  Interdisciplinaires sur le Droit et 
l’Economie de la Propriété Industrielle, (Université de Buenos Aires, 
Argentine) *Membre, Comité Exécutif

Ambassadeur LINGSTON CUMBERBATCH
Directeur des Programmes, Cellule de Gestion des Programmes  
APE ACP-CE (Bruxelles, Belgique) Ancien Ambassadeur, Trinidad et 
Tobago *Vice Président, Membre du Comité Exécutif

Ronald Daniels
Doyen/Directeur des Etudes, University of Pennsylvania (Pennsylva-
nia, USA)	

Gerry Helleiner
Professeur Emérite, Département d’Economie, Chercheur de Re-
nom, Centre d’Etudes Internationales, Munk - Université de To-
ronto *Président –Honoraire

Ambassadeur ALI MCHUMO
Directeur Général, Common Fund for Commodities (Amsterdam, 
Pays-Bas) ; Ancien Ambassadeur de la République Unie de Tanzanie  
*Président, Membre du Comité Exécutif

Dominique Njinkeu
Directeur Exécutif, JEICP (Toronto, Canada) *Administrateur en 
Chef, Membre du Comité Exécutif

Kathleen Van Hove
Responsable principale des programmes, Centre Européen pour 
la Gestion des Politiques de Développement (ECDPM) (Bruxelles, 
Belgique) *Secrétaire du Comité Exécutif

Ngaire Woods
Directeur, Programme Global de Gouvernance Economique, Doyen 
des Diplômés, University College –Chargé de  Cours en Politique 
et Relations Internationales, University College at Oxford University 
(Oxford, UK)

Kerfalla Yansane
Consultant Commercial ; Ancien Gouverneur de la Banque Cen-
trale de Guinée (Conakry, Guinée)

EQUIPE DIRIGEANTE»»

Réunion du Conseil d’Administration de JEICP lors d’une session annuelle.

JEICP fonctionne sous la supervision d’un Conseil d’Administration international qui s’assure que 
le travail de JEICP (1) demeure pertinent vis-à-vis de ses  parties intéressées; (2) conserve son au-
tonomie  de départ ; (3) remplit le mandat qui lui est confié; et (4) reste responsable sur le plan 
financier. 
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Consortium Africain pour la Recherche Economique (AERC/•	
USAID) 

Agence Canadienne de Développement International (ACDI)•	

Departement pour le Developpement International (DFID, UK) •	

Fondation Ford•	

Centre de Recherches du Développement International (IDRC, •	
Canada)

Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères•	

Banque Mondiale•	

REMERCIEMENTS»»

Olu Ajakaiye

Claude-Arsene Amona

Michael Atingi-Ego

Abiodun Bankole

Raj Bardouille

Massimiliano Calì

Ibrahima Nour Eddine Diagne

Sékou Falil Doumbouya

Emmanuel Douya

Peter Elimu

Aristide Ebang Essono

J. Michael Finger

Bruno Powo Fosso

Alejandro Gomez

Kusha Haraksingh

Bernard Hoekman

Joseph Hoffman

Faizel Ismail

Bede Lyimo

Francis Mangeni

Elijah Manyara

Will Martin

Francis Matambalya

Chris Milner

Benjamín Nami

Abdoulaye Ndiaye

Ibrahima Ndiaye

Nelson Ndirangu

Olawale Ogunkola

Peter Okara

Valerie Ongolo Zogo

Ademola Oyejide

Sheila Page

Lauren Phillips

Paul Gerard Pougoué

Bruno Powo Fosso

Giorgia Prelaz

Ron Sandrey

George Sarpong

Pierre Sauvé

Cheikh Saadbouh Seck

Sok Siphana

Amanda Sunassee Lam

Edward Sungula

Kalilou Sylla

Amadou Tankoano

Biheouan Teby

Pierre Tonye

Dirk Willem te Velde

Rabson Wanjala

Ann Weston

Evious Zgovu

JEICP est tributaire des généreuses contributions de nombreuses personnes et institutions, dont beaucoup travaillent bénévolement ou bien 
en dessous des taux du marché. Outre nos partenaires institutionnels traditionnels, de nombreuses autres ont donné leur temps et contribué 
en termes d’appui intellectuel dans le cadre de la conception et la réalisation d’activités tout au long de l’année.

Listes des Consultants et Collaborateurs

Donateurs
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Au cours de l’exercice 2005-2006, JEICP a collaboré avec les organisations suivantes : 

Liste des Acronymes :

ACP-EPA-PMU (African Caribbean Pacific – Economic •	
Partnership Agreement - Project Management Unit), Brussels, 
Belgium 

African Economic Research Consortium (AERC), Nairobi, •	
Kenya

Union Africaine, Addis Abéba, Ethiopie•	

Caribbean Regional Negotiating Machinery (CRNM)•	

Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale •	
(CEMAC) 

Conférence des Ministres de l’Agriculture d’Afrique Centrale •	
et de l’Ouest (CMA)

Commission économique pour l’Afrique (CEA)•	

Economic Commission for Africa (UNECA)•	

Economic Community Of West African States (ECOWAS)•	

European Centre for Development Policy Management •	
(ECDPM), Maastricht, The Netherlands

Le German Marshall Fund, Washington DC, USA•	

Gestion Politiques Economiques, Université de Yaoundé II, •	
Cameroun

IBF International Consulting, Unité de Gestion des Projets, •	
Bruxelles, Belgique

Centre International pour le Commerce et le Développement •	
durable (ICTSD), Genève, Suisse

Institut Nord-Sud, Ottawa, Canada•	

Overseas Development Institute (ODI), Londres, Royaume Uni •	

South Institute for Trade and Development (SITRADE)•	

L’Institut de la Banque mondiale, Washington DC, USA•	

Trade and Integration Studies Programme (TRISP) de l’Université •	
de Dar Es Salaam, Tanzanie

Trade Law Centre for Southern Africa (TRALAC)•	

Trade Policy Research and Training Programme (TPRTP), •	
Ibadan, Nigeria

Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest •	
(UEMOA)

University of the West Indies, Centre for International Trade •	
Law, Policy and Services.

Washington College of Law, American University•	

APPENDICE I : PARTENARIATS»»

ACP Afrique, Caraïbes et Pacifique

AGOA Loi sur la Croissance et les Opportunités en 
Afrique

UA Union africaine

CARICOM Communauté des Caraïbes

CEMAC Communauté économique et monétaire des Etats 
de l’Afrique Centrale

COMESA Marché commun de l’Afrique orientale et australe

MCNR Mécanisme Caribéen de Négociation Régionale 

CAE Communauté de l’Afrique de l’Est

CEDEAO Communauté économique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest

APE Accord de Partenariat Economique

UE Union européenne

ALE Accord de libre échange

AGCS Accord général sur le Commerce des Services

GATT Accord général sur les Tarifs et le Commerce

NAMA Accès aux marchés des produits non agricoles

OCDE Organisation Coopération et de Développement 
économiques 

SADC Communauté de Développement de l’Afrique 
australe

UEMOA Union économique et monétaire Ouest africaine

CNUCED Conférence des Nations Unies pour le Commerce 
et le Développement

OMC Organisation mondiale du Commerce
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JEICP s’efforce d’atteindre une majorité de décideurs à travers ses activités. Certains des grands 
événements coordonnés par JEICP en 2006-2007 sont proposés dans le tableau ci-dessous, ainsi 
qu’une répartition en sections des participants à chaque rencontre.

APPENDICE II : DIVERSITE DES »»
PARTICIPANTS AUX RENCONTRES DE JEICP

Activité

Rédaction 
juridique 
de l’APE

Politique 
commerciale 
agricole 
en Afrique 
Centrale et de 
l’Ouest

Intégration du 
Développement 
dans le 
Commerce

Rencontre 
des experts 
et ministres 
du 
commerce 
de l’UEMOA

Atelier 
national sur 
le Commerce 
des Services

Atelier 
régional sur 
l’Aide pour 
le Commerce

Atelier 
national sur 
la Facilitation 
du Commerce

Date
2-4 août 
2006

30 août - 1er 

sept. 2006
28-29 sept. 2006

13-16 nov. 
2006

26-27 mars 
2007

28-29 mars 
2007

30-31 mars 
2007

Lieu
Nairobi, 
Kenya

Saly Portudal, 
Sénégal

Arusha, 
Tanzanie

Dakar, 
Sénégal

Nairobi, 
Kenya

Nairobi, 
Kenya

Yaoundé, 
Cameroon

Gouvernements
africains : décideurs basés 
dans les capitales africaines

6 21 6 23 17 34 6

Gouvernements
africains : négociateurs 
basés à Genève ou à 
Bruxelles

0 0 0 1 1 4 0

universitaires/
Conseillers
Universités

5 5 21 2 1 1 2

Communautés économiques 
régionales

9 5 2 10 0 4 0

Secteur privé 1 13 3 3 13 9 8

Organisations 
internationales et autres 
gouvernements non 
africains

1 3 13 0 2 5 0

Société civile 2 12 8 1 5 2 1

Total 24 59 53 40 31 59 17
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JEICPILEAP

Téléphone : +1 416 309 2330
Télécopieur : +1 416 309 2331
Courriel : ileap@ileap-jeicp.org
www.ileap-jeicp.org

AFRIQUE&CARAIBES
EQUIPES DE CONSULTANTS/CHERCHEURS BASEES DANS LES CAPITALES
• Mener des recherches
• Informer les consultants basés à Genève sur l’évolution des négociations
   au niveau des capitales
• Assurer l’interface dans le cadre des négociations OMC-APE
• Intégrer les conditions locales dans le travail de JEICP

SECRETARIAT
TORONTO, SUR LE CANADA
• Compiler et assurer le suivi des recherches en cours
• Préparer les données et la logistique à l’intention des chercheurs africains et des Caraïbes
• Synthétiser les données à des fins multiples : rapports, Bulletins d’informations, sites web
• Assurer le suivi des activités consultatives de JEICP  
• Instruire des documents
• Assister dans la planification non administrative des ateliers
• Mener des recherches
• Superviser le travail des assistants d’administration RESEAU DE COLLABORATEURS

GENEVE, SUISSE
• Assurer le suivi des négociations
• Réaliser des analyses rapides /revues des questions liées aux négociations
• Mettre à jour les équipes de consultants/recherches menées dans les capitales
• Mettre à jour les négociateurs par rapport aux activités en cours dans les capitales
• Assurer l’interface avec les négociations bilatérales

ENCADREURS ET CONSULTANTS PRINCIPAUX
• Evaluer la qualité des documents de JEICP et proposer des comptes rendus
• Informer les chercheurs sur les sources d’information 
• Informer le Secrétariat sur l’élaboration des programmes de travail et des
   termes de référence pour les documents

STRUCTURE ANALYTIQUE D’APPUI DE JEICP

Juristes et Economistes internationaux contre la Pauvreté (JEICP)
1240 Bay Street, Bureau 602
Toronto, Ontario
Canada   M5R 2A7




